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« La sécurité alimentaire n’est jamais un 
objectif explicite des nouvelles politiques qui 

en redéfinissent cependant les termes » 
(Courade, 1996 : p. 227). 

 
 
 
 
Comme toute politique, les politiques alimentaires se construisent autour de concepts plus ou moins 
englobants, répétés et martelés ; elles sont souvent nourries de présupposés idéologiques plus ou moins 
affirmés et explicites, déclinées autour de cadres stratégiques plutôt redondants et progressivement harmo-
nisés avant de se traduire en actions techniques mettant aux prises des outils, des méthodologies et des 
moyens variés et fluctuants.  

À ce titre, elles doivent être à la fois considérées comme un « produit » du système politique et techno-expert, 
mais également comme un « terrain » fait de confrontations et d’arrangements massifs d’actions publiques 
portées par des acteurs multiples. 

Depuis les années 1960, les cadres normatifs d’analyse de l’insécurité alimentaire – qui inspirent les actions 
programmatiques – ont sensiblement évolué (Maxwell, 1996). Pour autant, ces évolutions ne se sont pas 
nécessairement traduites par des améliorations patentes. Et l’harmonisation progressive récente des cadres 
d’analyse, qui renvoie à un processus de normalisation et de rationalisation croissante2, tend à le renforcer. 
Quant au hiatus entre déclarations d’intention, injonctions prescriptives et interventions réelles de terrain, il 
tend à persister.  

En termes de contenu, elles sont organisées autour d’options éprouvées. Elles ambitionnent de réduire la 
précarité et la pauvreté alimentaire chronique comme de juguler certaines formes aiguës ou conjoncturelles 
d’insécurité alimentaire et nutritionnelle.  

                                                 
1 Le terme de « politique alimentaire » est utilisé ici dans le sens de « politique publique de (lutte contre l’in — ) sécurité 
alimentaire » selon le temps plus long du développement (hors crise). De fait, si l’on excepte les documents programmatiques 
nationaux, les ouvrages sont assez peu nombreux : Lailler et Minvielle, 2005 ;  Berumen, 2010). 
2 Il est transversal à l’ensemble des « institutions » existantes : internationales (IFPRI, FAO, PAM), sous régionales (CILSS, 
CEDEAO, etc.), nationales (ministères), non étatiques (ONG). 
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Toutefois, au-delà de ces objectifs affichés, les politiques prêtent matière à controverses, car les gouvernants 
doivent arbitrer entre des groupes sociaux et des intérêts contradictoires. Enfin, ces choix génèrent de 
nouveaux risques qu’il ne faut pas négliger.  

 
1. Les perspectives d’analyses des politiques (publiques) alimentaires 
 
Une politique se caractérise par un programme, des contenus, une orientation normative, un pouvoir d’action 
(entre incitation, et coercition) et un support d’acteurs (Mény et Thoenig, 1989 : p. 132). Elle peut aussi être 
étudiée comme séquençage d’actions ou par types d’action : certaines seront plutôt « structurantes » 
(réglementation, organisation), d’autres plutôt « fonctionnalistes » (incitation, redistribution, etc.). Elles 
peuvent, en outre, être abordées par secteurs : « agricole », « vivrier », « d’importation », « d’aide ». Les 
politiques alimentaires sont souvent abordées « en soi » par une analyse de leur efficacité et leur efficience 
(policy), plus rarement en des termes sociopolitiques comme processus construit lié à des rapports sociaux de 
pouvoir (politics). Et les politiques mises en œuvre, via les stratégies nationales, établissent rarement des 
priorités claires ayant fait l’objet de débat et d’un consensus publics. De fait, les intérêts des groupes d’acteurs 
impliqués (consommateurs, commerçants, producteurs, etc.) apparaissent plus concurrents que partagés. 

Cette concurrence se traduit invariablement par des compétitions et des confrontations autour de la figure 
d’un État « patrimonial » (Médard, 2006 : p. 7013) ou « néopatrimonial » (Sindzingre, 2011 : p. 126-127) resté 
central, même affaibli et critiqué, même amaigri dans ses moyens d’action ou dessaisi d’une partie de ses 
prérogatives et déchargé d’un ensemble d’activités (Hibou, 1999 : p. 7-8). Cette relation à l’État est d’autant 
plus forte que ce dernier est le seul à pouvoir tempérer (ou réguler) le brouillage des catégories (entre « État » 
et « marché », « public » et « privé », « légal » et « illégal », « formel » et « informel ») avec une légitimité 
relative (Cromwell and Chintedza, 2005 : p. 1054) en se saisissant des nouveaux instruments d’action5… s’il s’en 
donne la volonté.  
 
1. 1. Un processus contextuel, instrumental et situationnel 
 
Comme toute politique, la politique alimentaire peut être abordée sous différents angles : des enjeux à 
prendre en compte, des problèmes à résoudre, des objectifs à atteindre, des instruments à construire, des 
acteurs à impliquer, des ressources à mobiliser.  

Quelles que soient les définitions retenues (Timmer, 1986 ; Malassis, 1979), elle pose la question centrale des 
régulations/redistributions économiques et politiques, dont la fonction est d’assurer une certaine forme 
d’équilibre entre différents groupes sociaux interdépendants, enserrée dans des champs de contradictions et 
de contraintes multiples (Courade, 1990 : p. 666).  
  

                                                 
3 Le patrimonialisme renvoie à « la corruption-échange social (népotisme, ou familisme, clientélisme, don-échange ; etc.) revêt 
une légitimité intrinsèque (sauf lorsqu’on en est la victime), que n’a pas la corruption-échange économique » comme « mode 
d’institutionnalisation de l’État » (Médard, 2006). 
4 « (…) even when strengthening long-term food security is a clearly stated policy objective and policies have been formulated to 
address this, implementation is significantly determined by the opportunity to support clientelist relations (…) » (Cromwell and 
Chintedza, 2005). 
5 Voir le colloque « Transformation of the role of the State and new instruments of public action » organisé par le CIRAD et 
l’université de Pretoria (Afrique du Sud) les 5-6 mai 2011. 
6 « (…) ensemble de moyens et des normes mobilisés par les acteurs dominants d’un système alimentaire en vue de maîtriser, 
d’orienter ou de réguler les différents maillons de la chaîne agro-alimentaire en fonction d’objectifs particuliers (…) (Courade, 
1990).  
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Un contenu composite lié à l’évolution des contextes  
 
De manière structurelle, les « politiques alimentaires » ont bien du mal à se maintenir face au champ des 
politiques agricoles, sanitaires et nutritionnelles mieux délimitées et, sans doute, perçues comme plus 
« légitimes », alors même qu’elles sont censées les englober.  

Si le terme a été régulièrement employé au cours de la décennie 1990 (Contamin et Courade, 1990), il a peu à 
peu cédé le pas, à partir des années 2000, à celui de « politique de sécurité alimentaire » (Lailler et Minvielle, 
2005, op. cit.), de « politique de lutte contre l’insécurité alimentaire », puis enfin, de « politiques de gestion et 
de prévention des crises alimentaires » (Michiels et Egg, 2007). Dans cette acception, elles constituent donc 
« un moyen technique pour atteindre des objectifs, de manière isolée par rapport aux autres secteurs, 
aboutissant – paradoxalement — à des préconisations de politiques publiques « dépolitisées » (Dury et 
Fouilleux, 2009). 

Si la question alimentaire a évolué – comme enjeu technique, sociétal et politique – c’est non seulement parce 
que sa compréhension a été complexifiée, mais plus encore parce que les attentes sociétales et politiques se 
sont renforcées, rançon de leur médiatisation croissante (Lang and Barling, 2012), signant peu à peu 
l’émergence d’une culture de risque et de la prévention. En matière de gestion des événements conjoncturels 
extrêmes, cela s’est traduit par un glissement terminologique : la « famine », comme événement catas-
trophique, cédant la place à la « crise » comme épisode pouvant être anticipé et organisé (Vanhaute, 2011).  

Enfin, les politiques ont évolué dans leur mode d’élaboration, passant de procédures top-down à des processus 
nettement plus participatifs, collaboratifs, concertés, dans leur inspiration, si ce n’est dans leur réalisation (cas 
de la loi agro-sylvo-pastorale du Sénégal et de la loi d’orientation agricole du Mali en 2005 et 2006 peu suivies 
d’effet). S. Maxwell et R. Slater sériaient d’ailleurs, dès 2003, ce qui semblait distinguer les « anciennes » et 
« nouvelles » politiques alimentaires (Maxwell and Slater, 2003). Même si cette distinction paraît déjà 
dépassée, force est de reconnaître que les enjeux alimentaires ont sensiblement évolué en Afrique 
subsaharienne : la marchandisation des ressources s’est poursuivie, l’évolution des modèles de consommation 
s’est accélérée (transition alimentaire, alimentation hors domicile, etc.), l’industrialisation agroalimentaire s’est 
développée tandis que les sociétés urbaines étaient marquées par de profonds changements (mobilités et 
inégalités accrues, individualisation des pratiques et fragmentation des unités familiales, etc.). 
 
Un cadre instrumental de rationalité et de légitimité 
 
Au-delà des analyses mettant davantage l’accent sur le contenu factuel ou sur les contextes changeants, on 
peut analyser les politiques alimentaires sous l’angle des rationalités procédurales et instrumentales. C’est la 
nature même du rapport au politique et à l’État dont il est question ici et, par conséquent, c’est aussi la 
question de la légitimité (et des procédures de légitimation) qui est abordée (Lascoumes et Le Galès, 2005 : 
p. 361).  

Les politiques alimentaires, mises en œuvre depuis 1960, en Afrique subsaharienne, ont puisé dans un large 
panel d’instruments (tableau 1) – certains, ciblés directs (projets), d’autres non ciblés directs (programmes), 
d’autres plus indirects –, chaque État puisant indistinctement, dans une sorte de « market in governing 
instruments » (Lascoumes et Simard, 2011, p : 157) dont ils constituent des outils de gouvernement (politics of 
tool management). Différentes rationalités organisent leur sélection (politics of tool choice) : certaines sont 
d’ordre technocratique (harmoniser les outils pour répondre injonctions internationales), d’autres d’ordre 
politique (répondre à la demande sociale de participation par exemple). On ne peut, non plus, également 
ignorer la part de « calcul » ou « d’intérêt » dans le choix de tel ou tel instrument dans des pays où le 

                                                 
7 Lascoumes et Simard rappellent qu’ils peuvent être rattachés aux trois types de catégories définies par Bemelmans-Videc, Rist 
et Vedung 1998) : « les “sticks” (régulations contraignantes), les “carrots” (incitations économiques) et les “sermons” (techniques 
de communication) ».  
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renouvellement des élites est lent, où le phénomène de straddling est fréquent et où les jeux d’alliance et les 
collusions sont anciens. La politisation de l’aide alimentaire – illustrée par certaines formes de préférence 
ethno-communautaire ou régionaliste, dans certains régimes semi-autoritaires, en période de conflit –, en 
constitue la confirmation la plus éclairante (Poussart-Vanier, 2005).  
 

Tableau 1 : La dimension politique des instruments 

Type d’instrument Type d’action 
alimentaire 

Type de rapport au 
politique Type de légitimité 

Législatif et 
réglementaire 

Contrôle sanitaire 
des aliments État tuteur du social 

Imposition d’un intérêt général par 
des représentants mandatés élus 

ou des hauts fonctionnaires 

Économique et fiscal 
Soutien à la 

valorisation des 
produits locaux 

État producteur de 
richesse, État 
redistributeur 

Recherche d’une utilité collective, 
efficacité sociale et économique 

Conventionnel et 
incitatif 

Programmes de 
participation locale État mobilisateur Recherche d’engagement direct 

Informatif et 
communicationnel 

Création de bourse 
céréalière 

Démocratie du 
public 

Explicitation des décisions et 
responsabilisation des acteurs 

Normes et 
standards, best 

practices 

Procédures 
ouvertes d’appel 

d’offres de marché 

Ajustements au sein 
de la société civile, 

mécanismes de 
concurrence 

Mixte : scientifico-technique et 
démocratiquement négociée et/ou 

concurrence, pression des 
mécanismes du marché 

   (Adapté de Lascoumes et Le Galès, 2005. p. 361). 

 

Autre élément central dans l’analyse des politiques alimentaires, c’est la simultanéité des modes de régulation 
marchande et politique mis en œuvre, l’État n’ayant jamais cessé de coopérer avec des opérateurs privés dans 
les périodes d’économie administrée (avant le milieu des années 1980) comme dans les épisodes de crise. Et, 
dans le cadre d’économies libéralisées, le reflux de l’État s’est davantage exprimé par une perte de capacité 
que par une absence de volonté d’agir. S’intéresser à la contextualisation de l’action publique dépasse le 
simple fait d’historiciser les événements et nécessite de bien prendre en compte les dynamiques d’interaction 
entre acteurs stratégiques. 

De fait, en dépit des injonctions, les politiques alimentaires nationales n’ont pas été un simple décalque des 
agendas internationaux. Certes, leur réappropriation apparaît souvent effective dans les discours et les textes 
programmatiques, car il permet d’acquérir une reconnaissance et une légitimité relatives, de mobiliser des 
ressources externes indispensables à la réalisation de projets, mais elle reste souvent incomplète 
(Bergamaschi, 2011a).  

Enfin, dernier point et non des moindres, les politiques alimentaires peuvent également être abordées comme 
des « institutions sociologiques » (Hood, 1983, cité par Lascoumes et Simard, 2011, op. cit.). D’abord, au sens 
où elles constituent des dispositifs techniques en réagencement permanent, procédant par inclusions et 
exclusions de modalités procédurales, d’innovations techniques ou organisationnelles organisant l’action 
publique (North, 1990). Ensuite, au sens où elles constituent un espace sociopolitique où se jaugent, se jugent 
et se confrontent des groupes d’acteurs (institutions publiques, groupes marchands, acteurs de solidarité 
internationale) cherchant à maintenir, reproduire ou accroître leur rayonnement et leur légitimité par la 
réappropriation de ces mêmes instruments.  
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1. 2. Un processus de mise en tension de « jeux d’intérêts »8  
 
Toute politique est aussi à considérer comme la résultante de processus de mise en tension, plus ou moins 
imposés, négociés et arbitrés localement, dépendants des éléments suivants : nature des rapports entre 
acteurs9, volonté partagée de résolution du problème, niveau de ressources mobilisables, poids des influences 
extérieures, contexte politique (Young et Court, 2006). 

Une première lecture discursive des politiques alimentaires en Afrique subsaharienne montre à la fois la 
richesse des actions menées et les discontinuités idéologiques qui les animent : on est ainsi passé, en trois 
décennies, de la critique de l’État à la reconnaissance d’un besoin croissant de régulation. En réalité, l’État n’a 
jamais cessé d’être « en action », opérant de plus en plus souvent selon un mode « présent-absent ».  

Une autre lecture met, au contraire, en avant leur continuité à partir de questions qui n’ont pas beaucoup 
changé : nourrir mieux le plus grand nombre au-delà des intérêts catégoriels, à moindre coût économique, 
sociétal, sanitaire et environnemental, de manière durable. 

 
Dilemmes et (ir — ) résolutions alimentaires 
 
Pour bien en rendre compte, la notion de « dilemme stratégique » ou « wicked problem » paraît judicieuse 
(CEDEAO 2004 : p. 127-132 ; Rittel and Weber, 1973). Les choix réalisés, en matière de politique alimentaire, 
dépendent de nombreux paramètres, à différentes échelles : engagements internationaux, enjeux nationaux, 
ressources locales, etc. 

Les politiques alimentaires sont à la fois l’expression d’une volonté technocratique pour répondre à un objectif 
(réduire la faim et l’insécurité alimentaire) et l’expression de rapports de force entre groupes d’acteurs 
dominants visant à orienter, voire à privatiser le fonctionnement des institutions de gouvernance/agrégats 
politiques ou polities (Leca, 2012 : p. 62-6310).   

Le premier dilemme alimentaire pourrait être intitulé : « réserves ou flux tendus ? ». Après avoir été longtemps 
valorisée, la fonction de stockage11 a été délaissée (Mousseau and Mittal, 2006 : p. 57), compte tenu des coûts 
de maintenance, de reconstitution et de logistique comme de leur « non-conformité idéologique » avec les 
politiques de libéralisation du marché. Les crises alimentaires les plus récentes (2008 et 2010) ont fortement 
modifié le consensus quant à l’efficacité du marché. On reparle ainsi de politiques de stockage public comme 
de « réserve stratégique », avec des accents nettement plus positifs (CEDEAO-UEMOA-CILSS, 2011 ; Pons et 
Gomez, 2012 ; OXFAM, 2013). Et l’on réfléchit, en parallèle, à la mise au point de différents instruments de 
régulation de la volatilité des marchés des prix (Galtier, 2012 : p. 66-67 ; OXFAM, 2013). On retrouve aussi des 
projets d’appui au stockage paysan (warehouse receipts system) (Coulter and Onumah, 2002). Même si les 
débats sur les modalités de leur (re — ) constitution (marché international ou local, appels d’offres ou marché 
de gré à gré), leur volume et leur localisation géographique (pré-positionnement local ou regroupement 
régional) sont loin d’être achevés. De fait, l’opacité reste forte quant aux conditions politiques de gestion 
(sélection des fournisseurs par des appels d’offres restreints). 

                                                 
8 Nous considérons comme politique aussi bien les questions alimentaires qui auraient été politisées, de manière parfois 
excessive, que celles qui ont été dépolitisées « avec succès », après compromis et arbitrage technique.   
9 Selon un éventail très large non exhaustif : complémentarité, alliance, collusion, concurrence, compétition, subordination, 
imposition, négociation… 
10 Selon Leca, une polity « n’est pas seulement un ensemble d’élites, processus, structures, cultures, policies et techniques 
d’administration » (…) Une polity est d’abord un ensemble de choix collectifs liant des parties soumises à la règle de 
l’appartenance obligatoire (…). »  
11 Greniers de réserve, silos coloniaux, stock national de sécurité, greniers familiaux et banques de céréales renvoient à la 
même préoccupation stratégique face au risque d’insécurité alimentaire. 
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Le deuxième dilemme pourrait tourner autour de la question « produire localement ou importer ? ». Toutes les 
initiatives visant à augmenter, stabiliser et diversifier les productions agricoles en constituent le cœur. Elles 
mettent aux prises différentes options techniques parfois antagonistes : faut-il plutôt diffuser des plantes 
génétiquement modifiées, permettant d’économiser les intrants et de faire face à la variabilité climatique ou 
valoriser les agricultures de conservation et l’agroforesterie ? D’une manière générale, les appuis aux 
productions vivrières sont toujours restés mesurés, les gouvernements privilégiant les politiques d’importation 
alimentaire, de nature à satisfaire une demande urbaine en augmentation constante (Lançon, 2012).  

La troisième interrogation porte sur les orientations des systèmes agroalimentaires : faut-il « promouvoir les 
entrepreneurs ou les agriculteurs ? ». Elle renvoie à une vision archaïsante des agricultures familiales, qu’il 
conviendrait de moderniser afin d’accroître rapidement la productivité. Son rythme d’évolution resterait 
toutefois lent, sans une volonté politique forte et des politiques incitatives ambitieuses (Zoundi, 2012). D’où, 
par exemple, la relance de grands projets d’aménagement hydro-rizicoles après la crise alimentaire mondiale 
de 2008. Toutefois, l’organisation de filières agroalimentaires courtes au sein de systèmes agroalimentaires 
localisés a montré qu’il était possible de sortir de cette vision dichotomique.  

La quatrième interrogation (« assister ou donner les moyens de faire ») renvoie à la double question de la 
réduction des incertitudes et du renforcement des capacités individuelles et collectives. On retrouve, ici, les 
ambivalences des dispositifs de gestion et de prévention des situations à risque et des crises : curatif versus 
préventif, ex ante versus ex post et court terme versus long terme. Si les controverses sur l’aide alimentaire ont 
fortement diminué, du fait de son rôle essentiel, mais limité, les travaux sur les stratégies de minimi-
sation/réduction des risques sont désormais au cœur des programmes des ONG : elles interviennent sur des 
aspects conjoncturels et structurels.  

Dans tous les domaines, la question de l’intervention publique n’est plus décriée et se décline autour d’un 
ensemble de mesures en faveur des consommateurs, des commerçants et des producteurs (FAO, 2011 : p. 44-
49). 
 
Concurrences et empilements 
 
En Afrique de l’Ouest, le contenu normatif en matière de politiques agricoles et alimentaires est abondant : on 
retrouve de nombreux documents programmatiques délimitant un cadre incitatif (ou désincitatif) pour l’action 
dans des systèmes agroalimentaires libéralisés12. Au-delà des innovations déployées (ou revendiquées comme 
telles), ce que relèvent de nombreux analystes, ce sont davantage les effets d’empilement entre les différents 
dispositifs existants (Dury et Fouilleux, 2011) diluant les ressources et réduisant l’efficience des actions, sans 
compter les changements fréquents de rattachement institutionnels de la sécurité alimentaire.  

Ce que les documents révèlent surtout, c’est le caractère très redondant des solutions technocratiques 
proposées, alors même que les arbitrages réalisés restent politiques : ils peuvent conforter des intérêts 
stratégiques, des situations rentières, des positions patrimoniales ou, au contraire, les fragiliser (entre réseaux 
marchands traditionnels et entreprises par exemple) ; ils peuvent mettre plus fortement en concurrence des 
acteurs qui ne l’étaient pas directement (ONG, associations, entreprises privées) ; ils peuvent aussi faire 
émerger de nouvelles controverses mobilisatrices entre élites, élus et citoyens. De même, les interventions 
réelles peuvent rester localisées géographiquement, ciblées socialement et circonscrites temporellement.  

                                                 
12 Les Principes directeurs d’une politique de développement rural (PDPDR, 1992) ; la Stratégie opérationnelle de sécurité 
alimentaire (SOSA, 2000) ; le Programme complet de sécurité alimentaire (PCSA FAO, 2000) ; la Stratégie nationale de sécurité 
alimentaire (SNA, CILSS 2001) ; la Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP, 2002) ; la Politique agricole commune de 
l’UEMOA (PAU, 2001) ; la Politique agricole commune (CEDEAO, 2005) ; les accords de partenariat UE/ACP ; les Objectifs du 
millénaire pour le développement OMD n° 1 (PNUD/FAO) ; la Stratégie de développement rural (SDR) adoptée en 2003 ; la 
Stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté (SDRP, 2007) ; le Programme national d’investissement 
agricole prioritaire (PNIAP/ NEPAD) ; l’initiative 3N : les Nigériens nourrissent les Nigériens (adopté en 2012). 
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Les politiques de lutte contre l’insécurité alimentaire ne doivent pas seulement être considérées comme un 
domaine où débattent des experts, souvent thérapeutes et prescripteurs, s’appuyant sur des protocoles 
standardisés éprouvés, mobilisant des savoirs normalisés et normalisateurs, où s’expérimentent des actions 
plus ou moins innovantes, mais aussi comme résultat « de compromis multiples et réitérés entre groupes 
sociaux et décideurs aux intérêts essentiellement contradictoires » (Janin et Suremain, 2005 : p. 734 ; Nubukpo 
et Janin, 2005) entre institutions internationales et décideurs nationaux, entre gouvernements et sociétés 
locales, entre entreprises et acteurs de solidarité internationale. Qui plus est, ces clivages, ces oppositions et 
ces concurrences doivent être analysées plus finement encore au sein même de chaque groupe souvent très 
hétérogène. Il est ainsi devenu banal de rappeler les concurrences entre ministères aux approches invaria-
blement sectorisées (Agriculture, Environnement, Santé) ou encore les oppositions entre élites administratives 
et élus locaux au fur et à mesure que se déploient les politiques de décentralisation.  
 
2. La dépolitisation de la sécurité alimentaire par des politiques favorables au productionnisme et au 
mercantilisme 
 
La première clé de lecture des actions menées, pour lutter contre l’insécurité alimentaire structurelle, renvoie à 
la question du décalage entre besoins et demande. Augmenter et stabiliser l’offre constitue bien un invariant 
afin de répondre à une demande croissante, même si elle ne se traduit pas automatiquement par une 
amélioration de la sécurité alimentaire13, sans renforcement des capacités individuelles et communautaires 
(Janin, 2010). 

Ce prisme « marchand » et « économique » a contribué à évacuer la question très politique de la réduction des 
inégalités alimentaires en transférant sur chaque agent économique la charge de son autonomisation 
alimentaire (soit pour augmenter sa propre production, soit pour améliorer sa capacité d’échange) (Hibou, 
1998 : p. 12). 
 
2. 1. Améliorer les biodisponibilités pour sécuriser la demande  
 
En Afrique sahélo-soudanienne, la principale crainte exprimée par les sociétés locales comme par les autorités 
a, pendant longtemps, été de manquer de nourriture. Elle renvoyait à des schémas explicatifs très différents. Si 
les autorités coloniales fustigeaient « l’imprévoyance » et l’« archaïsme » des modes de gestion paysanne 
(Alpha Gado, 1997), les technocrates les appellent parfois aujourd’hui à apprendre « à bien cultiver et à bien 
stocker ». Toutefois, il faudra attendre la famine de 1931-1932 pour que l’État colonial s’inquiète de la capacité 
des sociétés locales à faire face aux sécheresses et aux besoins alimentaires des populations (Glenzer, 2002), 
conduisant à des actions multiples aux succès mitigés. Ainsi, la lutte contre le péril acridien a souvent été 
parcellaire, tardive et sélective, jusqu’à nos jours, faute de moyens techniques appropriés et de suivi. 
L’intensification agricole et la vulgarisation de nouvelles techniques agricoles ont surtout été tentées le long 
des fleuves Sénégal et Niger, dans des périmètres hydroagricoles coûteux à mettre en place et à entretenir. 
C’est pourquoi l’accroissement de la production est resté circonscrit à certaines filières agro-exportatrices ou 
approvisionnant les marchés urbains. Quant aux cultures céréalières locales (mil, sorgho), elles n’ont pas fait 
l’objet de développement concerté, aussi bien avant qu’après les indépendances. Les petits producteurs n’ont 
eu de cesse de rappeler la faiblesse des dispositifs étatiques incitatifs et d’appui, les goulets d’étranglement, au 
sein de filières mal structurées, comme le poids des incertitudes.  
  

                                                 
13 À Bamako, lors d’un entretien, le 6 juin 2005, l’économiste senior de la Banque mondiale (Abdoulaye Konate) reconnaissait, 
d’ailleurs, que la politique alimentaire malienne était plus ou moins réduite à une politique agricole assortie d’une 
« dépendance » par rapport à l’aide. 
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Tableau 2 : Sécuriser et accroître les biodisponibilités 

Période Concept Approche Échelles Formes de lutte 

1932 -1960 Lutte contre les 
disettes, autarcie 

alimentaire 

Contrôle et protection 
des populations 

Nationale et 
locale 

Silos coloniaux, greniers 
familiaux, prévoyance 

alimentaire 

1960 -1983 Autosuffisance, 
indépendance 

alimentaire 

Stratégies étatiques 
d’amélioration de 

l’offre et de 
stabilisation des 

fluctuations 

Nationale et 
régionale 

Offices céréaliers, grands 
projets hydroagricoles, 

contrôle des prix, 
monopoles commerciaux 

2008 -> Autosuffisance 
alimentaire 

durable, 
résilience 

alimentaire 

Productionnisme 
agricole, 

rationalisation de la 
chaîne alimentaire, 
résilience agro-éco-

systémique, agro-bio-
diversité 

Mondiale, 
nationale, locale 

Emprises foncières, 
plantes génétiquement 

modifiées, contrats 
alimentaires, stockage 
régional, warrantage, 

lutte contre les 
pertes/gaspillages 

  (D’après P. Janin, 2010). 
 
Une part essentielle des politiques est adossée à cette vision productionniste de la question (tableau 2) : ainsi 
en est-il des stratégies étatiques de développement agricole et économique visant à atteindre la sécurité 
alimentaire nationale (Azoulay et Dillon, 1993), objectif considéré comme prioritaire, vital et possible par les 
gouvernements nationaux et les agences panafricaines (Plan de Lagos de l’OUA d’avril 1980). Pour autant, dès 
leur apparition, elles étaient sujettes à discussion (Jeanneret, 1982 : p. 445-446). Ainsi, les grands 
aménagements hydrauliques, basés sur un encadrement rigide des paysans (Office du Niger, OMVS), ont été 
des exemples de cette ambition parfois démesurée. À l’époque, le maître mot était la quête de l’autosuffisance 
céréalière14, bien plus qu’alimentaire, afin de couvrir les besoins nationaux, avec parfois des accents 
nationalistes (indépendance alimentaire). Et les résultats en termes de volumes produits et de pérennité de 
l’offre nationale l’emportaient sur toute considération de rentabilité (Minvielle, 1997). Sauf cas particulier, la 
recherche de l’autosuffisance n’impliquait néanmoins pas le refus des importations pour faire face à des crises 
alimentaires. 

Parallèlement, le souci de stabiliser les approvisionnements des consommateurs a conduit à la mise en place 
de politiques volontaristes. Un des premiers volets portait sur le renforcement des capacités de stockage 
étatique (stock national de sécurité) et communautaire (greniers coopératifs)15 afin de faire face aux situations 
de soudure et de disette, l’aide alimentaire venant compléter le dispositif en cas de famine avérée. Un autre 
volet a consisté à favoriser les importations de produits alimentaires peu coûteux ou en surplus en les 
subventionnant afin de fournir les consommateurs urbains (Phélinas, 1992). Les paysans étaient ainsi 
uniquement considérés comme des producteurs, des fournisseurs et rarement comme des consommateurs 
tandis que les citadins l’étaient uniquement comme des consommateurs vivant au détriment des producteurs.  

Ce schéma a été fortement bousculé, dès la crise alimentaire de 1972-1973 au Sahel et, très vite, les 
gouvernants ont intégré que famine et pauvreté avaient des liens forts, que l’aide et le marché ne pouvaient 
résoudre la faim, que la dégradation agroécologique renforçait l’insécurité, que les interventions avaient 
besoin de cohérence et les plus vulnérables de protections. À cet effet, la gestion du déséquilibre entre une 
                                                 
14 Celle-ci était définie comme « la capacité du pays à fournir à la population en général (…) une alimentation suffisante (…) par 
la production locale (…) et d’autre part un niveau nutritionnel suffisant, garantissant (…) une ration équilibrée » (Note de 
synthèse sur la stratégie nationale de sécurité alimentaire du Mali, août 2002). Voir également le texte de Courade., 1990b.). 
15 Avec des suites parfois savoureuses au cours des décennies suivantes : certaines ONG s’efforçant de mettre en place des 
banques de céréales afin d’apprendre aux communautés villageoises à « mieux gérer leurs stocks » ! 
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offre atomisée ou insuffisante et une demande croissante comme la stabilité de l’approvisionnement 
devenaient des leitmotivs. Dans le même temps, un effort était réalisé en termes d’analyse prédictive des 
irrégularités et des incertitudes de la production céréalière, grâce à la mise en place de systèmes nationaux de 
statistiques agricoles et de veille satellitaire. C’est pendant cette phase de gestion étatique que se sont 
renforcées les relations entre responsables politiques et élites marchandes, via l’octroi, par les premiers, de 
monopoles d’importation aux secondes (Amselle, 1987), relations qui, loin de disparaître, tendront à perdurer. 

En dépit des succès limités de la Révolution verte dans les pays sahélo-soudaniens, les discours 
productionnistes sur l’amélioration et la diversification de l’offre agricole n’ont jamais totalement disparu. Ils 
oscillent, au Sénégal, au Burkina Faso et au Mali, entre valorisation accrue des potentialités nationales (des 
écologies marginales et des « terres vacantes »), via la relance de coûteux programmes d’hydro-
aménagements pour la production de riz et de maïs afin de satisfaire des besoins croissants de consommation, 
et d’appui à la spécialisation et à la modernisation des exploitations familiales. Pendant longtemps, ils ont été 
l’apanage des seules institutions internationales (FAO, FIDA) avant de trouver un écho auprès des États 
concernés (Initiative Riz au Mali et GOANA au Sénégal à partir de 2009). 

C’est une des conséquences directes de la crise alimentaire mondiale de 2007-2008, mal anticipée, qui a eu un 
impact psychologique inégalé. Le décalage croissant, sans cesse rappelé, entre offre et demande est venu 
réactiver un vieux fond de craintes malthusiennes et nourrir ces rhétoriques tandis que fleurissaient certains 
discours nationalistes agrariens faisant de « l’autosuffisance alimentaire durable » une nouvelle frontière (Janin 
2008). Ils mêlent nationalisme, clientélisme et populisme avec de forts accents revendicatifs, tandis que la 
sécurité alimentaire y est brandie comme un droit opposable quand les dirigeants font du « souverainisme 
alimentaire » un argument politiquement rémunérateur. À l’opposé, certains experts insistent sur les atouts de 
plantes génétiquement modifiées, peu gourmandes en intrants, pour répondre aux besoins croissants et aux 
contextes incertains de production (Stone and Glover, 2011). On assiste donc à un rééquilibrage des priorités : 
l’agriculture est redevenue un secteur prioritaire pour le développement (Banque mondiale, 2007), même si 
les formes familiales sont loin d’être privilégiées16 puisque la plupart des États envisagent avec bienveillance 
toutes les formes d’investissement privé.  
 
2. 2. Intensifier (et réguler) les échanges pour améliorer (et stabiliser) l’accès aux denrées 
 
Les politiques de lutte contre l’insécurité alimentaire ont été forgées à partir d’un deuxième constat : 
l’incapacité des États à collecter, de manière efficace, des surplus vivriers, très variables en volume et très 
dispersés. Parallèlement, les réseaux marchands, réactifs, bien informés, opérant à longue distance, ont 
toujours assuré des activités de collecte et distribution des denrées, sans réelle possibilité de les contrôler. Dès 
le milieu des années 1980, la question est abordée sous un angle plus économique : la libéralisation des 
marchés devant assurer une meilleure péréquation des flux et améliorer les revenus des producteurs. 
 
Une sécurité alimentaire confiée au marché et dévolue à l’individu 
 
Dans la première acception du terme, la sécurité alimentaire cherchait à assurer l’approvisionnement optimum 
à l’échelle nationale. Mais, rapidement, on passe à une échelle plus fine, allant jusqu’à son appréciation 
individuelle, d’un point de vue anthropométrique et psychologique, comme le relève S. Maxwell17. Cela 
conduit aussi à promouvoir l’usage d’indicateurs normés permettant d’apprécier le niveau de satisfaction des 

                                                 
16 La diversification culturale, l’intensification hydro-agricole, le développement de nouvelles filières agro-exportatrices (lait, 
fruits par exemple) sont au cœur des récentes lois d’orientation agricole du Mali (LOA) et agro-sylvo-pastorale du Sénégal 
(LOASP) adoptées en 2005.  
17 “A country and people are food secure when their food system operates efficiently in such a way as to remove the fear that 
there will not be enough to eat” (Maxwell Simon, 1988). 
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besoins alimentaires essentiels (ration calorique entre autres). Elle n’aura de cesse de se complexifier comme 
le montre ses évolutions depuis la Conférence mondiale de l’alimentation en 199618).  
 

Tableau 3 : Intensifier les échanges pour améliorer l’accès aux denrées 

Période Concept Approche Échelles Formes de lutte 

1984 -1994 Sécurité 
alimentaire, 

pauvreté 
alimentaire 

Dérégulation 
étatique, 

adéquation 
offre-demande 

Nationale et 
régionale 

Amélioration des 
infrastructures, systèmes 

d’information, aide et 
importations 

1994 -> Sécurité 
alimentaire 

élargie, autonomie 
alimentaire  

Capacité 
d’accès, 

intégration des 
marchés 

Internationale 
et locale 

Amélioration et 
diversification des revenus, 

aide et importations, 
gestion des terroirs, 

harmonisation fiscale, NTIC 

2008 -> 

 

Sécurité 
alimentaire, 
gouvernance 
alimentaire 

Régulation 
publique et 
marchande, 
efficacité des 

marchés  

Multiples et 
coordonnées 

Fiscalité incitative, 
assurance, stocks, 

harmonisation, SIM intégré, 
bourse céréalière, 

warrantage 

(D’après P. Janin, 2010 et mise à jour). 
 

La question du marché – comment fluidifier les échanges, comment réduire les coûts de transaction, comment 
stabiliser l’approvisionnement – a été, depuis les années 1980, une des priorités de réflexion et d’action (cf. 
(Programme de restructuration des marchés céréaliers au Mali). L’opérateur privé – collecteur, revendeur ou 
transporteur – est désormais reconnu politiquement. Avec la mise en œuvre d’une régulation fondée sur le 
marché, le risque d’insécurité alimentaire change donc de nature : il est moins lié à des écarts annuels de 
production ou saisonniers de disponibilités et, davantage, à des difficultés d’accès économique (Courade, 1998) 
dont la gestion dépend de la capacité des communautés et des familles, ponctuellement appuyées par des 
acteurs de solidarité internationale. De ce fait, en cas de crise, la préférence va à des ventes à prix modéré, aux 
« échanges responsables » (food for work, cash for work) ou à l’importation massive de riz ou de maïs, loin 
devant l’aide alimentaire, l’État se chargeant, le cas échéant, d’apporter une protection minimale aux plus 
démunis. Si les échanges céréaliers s’intensifient, les situations établies de pauvreté ne permettent pas à une 
masse importante de citadins de s’y fournir en période de « soudure » compte tenu de la hausse saisonnière 
des prix de détail. En cas de crise, la situation peut s’aggraver plus encore, car les flux céréaliers peuvent se 
réorienter vers les marchés urbains étrangers plus rémunérateurs du fait de la perméabilité des frontières,  

De son côté, le petit producteur est peu à peu incité à vendre une part de sa production céréalière et animale, 
voire à développer une activité marchande (achat et revente de céréales ou de bétail), quitte parfois à réduire 
son niveau de couverture alimentaire, compte tenu de besoins monétaires croissants. Selon cette logique 
marchande, il se doit de « saisir les opportunités de marché », même si, dans les faits, son pouvoir de 
négociation reste faible. Le risque est aussi de devoir, en période de « soudure alimentaire »19, racheter des 
céréales à des prix plus élevés, compte tenu de la saisonnalité marquée des termes de l’échange entre bétail et 
céréales. 
                                                 
18 En 2012, selon le Comité à la sécurité alimentaire, « la sécurité alimentaire et nutritionnelle existe lorsque tous les êtres 
humains ont, à tout moment, un accès physique, social et économique à une nourriture saine dont la quantité consommée 
et la qualité sont suffisantes pour satisfaire les besoins énergétiques et les préférences alimentaires des personnes, et dont 
les bienfaits sont renforcés par un environnement dans lequel l’assainissement, les services de santé et les pratiques de soins 
sont adéquats, le tout permettant une vie saine et active ». 
19 Toute pénurie de plus de sept jours liée à l’épuisement des ressources alimentaires et monétaires. 
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La question du prix des denrées apparaît donc centrale sans que jamais la notion de minimum ou de maximum, 
au producteur et au consommateur, ne débouche sur des décisions politiques. C’est donc bien la flexibilité/prix 
de l’offre qui s’impose, sauf en cas de tension sociale. Quant à la distinction entre producteurs et 
consommateurs, elle s’estompe du fait de l’importance de la dépendance de tous par rapport au marché pour 
se nourrir.  
 
Une sécurité alimentaire subordonnée à (la lutte contre) la pauvreté et au renforcement des capacités 
 
Depuis le rapport intitulé La pauvreté et la faim (Banque mondiale, 1986), la pauvreté est considérée comme la 
principale cause de l’insécurité alimentaire, mais plusieurs années s’écouleront avant que cette réalité 
s’impose à tous (FAO 1996)20 et pour que l’on reconnaisse que pauvreté et insécurité se renforcent 
mutuellement (Stamoulis et Zezza, 2003).  

Par contrecoup, experts et décideurs en viendront peu à peu à considérer qu’en luttant contre la pauvreté, on 
réduit, ipso facto, le niveau d’insécurité alimentaire21. Ce que de nombreuses enquêtes alimentaires urbaines 
auprès de « classes moyennes » viendront démentir tandis que d’autres dévoileront le paradoxe d’une 
insécurité et d’une malnutrition chroniques élevées dans des zones rurales « mieux dotées » en ressources 
comme en revenus (Dury et Bocoum, 2012).  

Au cours de la décennie 1990, la volonté de compenser les effets négatifs de ces politiques se concrétisera par 
la mise en place des programmes Dimensions sociales de l’ajustement (DSA). L’adoption des Cadres 
stratégiques de lutte contre la pauvreté sera portée par la même ambition, avec des résultats macro — 
annoncés, peu visibles à l’échelle locale et individuelle malheureusement. Depuis, la notion de « cycle de 
pauvreté », empruntée à sa figure nutritionnelle n’est pas parvenue à déboucher sur de nouvelles stratégies 
d’intervention, tant le lien entre insécurité alimentaire et inégalités est sensible politiquement et socialement. 
Les efforts, pour améliorer le pouvoir d’achat des populations pauvres et vulnérables, restent modestes : les 
mesures prises sont plutôt « distributives » (subventions ciblées, programmes d’assistance, projets 
territorialisés) que « redistributives ». 

On comprend, dès lors, pourquoi, les notions d’autonomie alimentaire (food self reliance) et de pauvreté 
alimentaire (food poverty) ont fait leur apparition : elles expriment la capacité (ou l’incapacité) d’un individu à 
assurer, de manière satisfaisante, et par lui-même, son approvisionnement alimentaire, quelles que soient les 
conditions économiques, politiques et sociales. Cela consiste à acheter les denrées de base, dès lors qu’elles ne 
sont pas produites, par la mobilisation de ressources monétaires (salariat, épargne, vente de biens, etc.). Cette 
autonomie peut également s’acquérir par la mobilisation d’appui extérieur (entraide, dons, etc.). Ce transfert 
de responsabilité « alimentaire » – de l’État à l’individu – cadre parfaitement avec l’approche libérale visant à 
déréguler et à déployer des formes d’auto-assurance et d’auto-prise en charge contractuelle. 

Et si la notion d’autonomie est peu mobilisée, celle de « capacités » qui s’en rapproche connaît un grand 
succès22. Ces analyses ont conduit les développeurs à mettre en place des programmes d’appui aux stratégies 
de recours et d’adaptation des populations en situation de risque et d’incertitude (Maxwell, 1995 ; Adams et 
al., 1998 ; Scoones and Wolmer, 2002). La priorité va donc au développement d’activités génératrices de 
revenus permettant de diversifier et de sécuriser les revenus tout en minimisant le risque et donc à renforcer 
l’insertion marchande. En réalité, on s’éloigne peu à peu d’une approche purement économique de l’insécurité 
pour prendre en compte les moyens individuels et communautaires d’existence (livelihood systems and 
strategies) comme le proposait l’ONG Save The Children (Household Economy Approach) à partir de 
                                                 
20 « La pauvreté est une cause majeure de l’insécurité alimentaire » (Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale, 
13-17 novembre 1996). 
21 « Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté est donc le point d’ancrage désigné et le cadre politique de support idéal 
pour la Stratégie nationale de sécurité alimentaire » (Stratégie nationale de sécurité alimentaire du Mali, 2002). 
22 Selon le PNUD (1997), la capacité exprime l’aptitude à réaliser une action en mobilisant de manière efficace, efficiente et 
durable certains actifs et savoir-faire. Voir aussi: Ellis, 2000).  
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l’année 2000. Cette approche est désormais largement diffusée, au sein d’ONG internationales telles que CARE 
ou OXFAM, mais également auprès d’institutions telles que la FAO. 

Pour conclure, les politiques alimentaires apparaissent bien incertaines : à l’interface de plusieurs domaines 
sectorisés, délaissés au profit de champs plus ciblés, écartelés entre différentes échelles de gouvernance et 
rationalités. Elles apparaissent pour ce qu’elles sont souvent : des réappropriations et des réinterprétations 
(Bergamaschi, 2011 : op. cit.), plus ou moins achevées, de mots d’ordre et d’injonctions extérieures (Fouilleux 
et Balié, 2009) en fonction de considérations sociétales et territoriales23. Elles épousent aussi fortement les 
évolutions des cadres idéologiques sur le rôle de l’État ou de la société civile, favorables à la « participation », la 
« réappropriation » et le « renforcement des capacités ». Ces mots d’ordre constituent bien des 
« instruments » au service de la gouvernance technocratique. Ils permettent habilement de mettre au travail 
les agents de développement et les sociétés locales tout en faisant l’économie d’une véritable mise à plat des 
rapports de domination internes aux sociétés comme des rapports de pouvoir entre elles et les institutions de 
développement. 

Les politiques alimentaires se définissent, in fine, au moins autant par leur contenu programmatique que par ce 
que font les « acteurs ». Elles sont censées garantir un approvisionnement régulier, de qualité et à moindre 
coût au plus grand nombre. Pour ce faire, elles doivent à la fois assurer la régulation « au long cours » des 
systèmes alimentaires et la gestion « en situation » des dispositifs de crise.  

On doit donc véritablement considérer que les politiques alimentaires (mais sont-elles les seules ?) sont « en 
tension », au sens où elles oscillent entre : des injonctions contradictoires du « dedans » et du « dehors », des 
objectifs variables du local et du global, des acteurs aux logiques et aux intérêts non convergents (Plümper and 
Neumayer, 2009)24, des temporalités difficilement conciliables, allant de l’urgence au développement. Elles 
sont le produit de rapports de force, d’arbitrages et d’arrangements qui ne sont pas nécessairement à la 
hauteur des enjeux sociétaux. 

En effet, le besoin de politiques régulatrices (Bergamaschi, 2011b.) se fait d’autant plus sentir que les enjeux 
sociétaux de la lutte contre l’insécurité alimentaire sont renforcés du fait du renouvellement des risques. Il 
découle aussi du processus de repolitisation de la sécurité alimentaire. Ce dernier est favorisé par les 
mobilisations sociales locales. Ces dernières s’enracinent dans la découverte d’un « pouvoir agir » de la part 
des jeunes générations, l’apprentissage d’un « pouvoir dire » via les réseaux sociaux et autres espaces 
d’expression médiatiques, la formulation d’un « pouvoir penser » différent. 

La gouvernance de l’insécurité alimentaire dépasse donc largement la question de la gestion des crises dans la 
mesure où elle doit, à la fois, trouver les moyens pour générer de nouvelles ressources sans dilapider les 
potentialités, répondre à des demandes sociales différenciées du fait des inégalités croissantes sans mettre en 
péril le « vivre ensemble » et construire les indispensables coordinations responsables et légitimes, à 
différentes échelles, tout en donnant corps à de nouvelles exigences (durabilité, équité) Lintelo, 2012)25.  
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